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Réponses de 7 formations politiques 
au questionnaire du WWF  
3 juin 2009 
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Avertissement sur la méthodologie 

 
 
 
 
 

Les réponses reçues sont disparates avec des niveaux de qualité très différents. 
Certains ont simplement coché les cases (oui/ non / ne sait pas), d’autres ont 
précisé leur position dans un commentaire (Europe-Ecologie, UMP, Modem). 
 
Nous avons choisi d’intégrer ces commentaires dans l’analyse des réponses 
lorsque le commentaire venait préciser la réponse cochée. Il est à noter que 
parfois le commentaire apporté vient contredire la réponse, ce que nous 
précisons alors dans notre appréciation. Il est  dès lors bien évident que les 
réponses des formations qui n’ont pas fait de commentaires ne peuvent être 
passées au même crible que celles qui en ont fait, ce qui peut leur donner un 
avantage. 
 
Pour les commentaires n’apportant pas de précision sur le sens de la réponse 
(propositions additionnelles, etc.), le lecteur pourra se reporter au document 
retourné par les formations. Seules les questionnaires ayant fait l’objet de 
commentaires sont mis en ligne.   
 
Toutes les réponses sont synthétisées, par enjeu, dans des tableaux. 
 
Tous les questionnaires sur lesquels des commentaires ont été rajoutés par les 
formations politiques sont en ligne sur le blog du WWF-France dédié à l’Europe :  
http://wwf-ue-2008.org/ 

 
 

 
 
 
 



 4 

��������������� ������!"�#!��$% ���%�����
 
 
 
 
 
Seules les formations démocratiques présentant des listes sur l’ensemble des 
circonscriptions électorales ont été interrogées soit 9 listes. 7 ont répondu au 
questionnaire. Nous les en remercions. Ce qui fait un taux de réponse de l’ordre de 
80%. 
 
Premier constat, les formations interrogées ont toutes très largement répondu 
positivement aux propositions que leur a soumis le WWF. La teneur des réponses 
traduit une prise de conscience par les acteurs du jeu électoral de l’importance 
politique des enjeux écologiques. On peut y voir un « effet Grenelle » mais surtout la 
prise en compte par les candidats d’une sensibilité de plus en plus accrue de 
l’opinion publique à toutes ces problématiques. Ainsi, loin donc d’être jugées 
irréalistes, les mesures préconisées par le WWF pourraient donc constituer un socle 
politique commun en France, de « Debout la République » au NPA. Cependant, on 
sait aussi qu’en période électorale, les partis sont souvent dans le registre des 
promesses multisectorielles qui ne sont pas obligatoirement suivies de 
concrétisations dans la réalité des politiques publiques. 
 
Seuls l’UMP et Europe-Ecologie sont allés sur le terrain de l’argumentation 
contradictoire avec le questionnaire. 
 
Les quelques réponses négatives de l’UMP reflètent la position classique de ce parti 
sur certains dossiers mais aussi le fait qu’il soit actuellement aux affaires. De plus, la 
position de Michel Barnier, animateur national de la campagne, tête de liste en Ile-
de-France mais surtout actuel ministre de l’Agriculture et de la pêche n’est sans 
doute pas non plus étrangère à cette situation. En effet, les divergences avec les 
propositions du WWF portent, sans surprise, sur la réforme de la PAC, la fixation des 
quotas de pêche ou encore le principe d’une traçabilité complète du bois en Europe. 
Sur ces points, le candidat a le mérite d’être en accord avec le ministre. 
 
Du côté du Parti socialiste, on souscrit sans difficultés aux mesures précises 
proposées par le WWF dans le domaine de la pêche, l’agriculture et la biodiversité. 
On peut donc s’étonner qu’il ne soit pas allé aussi loin dans son programme (le 
traitement de la question agricole ne mentionne pas la refondation radicale de la 
PAC et le principe de la rémunération des services rendus par la nature) ou qu’il 
passe entièrement ces questions sous silence (pêche, biodiversité). 
 
Finalement au vu des résultats, on déplorera que l’environnement n’ait pas fait 
davantage l’objet de débats publics pendant cette campagne européenne 2009. 
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Fort consensus des formations politiques sur l’objectif d’une réduction de 30% des 
gaz à effet de serre en 2020 par rapport à 1990, alors que le paquet climat adopté en 
décembre prévoit une réduction de seulement 20%. Deux partis (UMP, MODEM) 
conditionnent l’adoption de cet objectif à la condition prévue dans le paquet Climat 
pour un passage à 30% : un accord international en décembre à Copenhague – un 
effort comparable des Etats-Unis précise l’UMPLe PS ne précise pas sa position sur 
cette condition ni dans ses commentaires au questionnaire, ni dans son programme. 
Le NPA défend un objectif de réduction de 40% en 2020 et Europe Ecologie de 40% 
en 2025. 
 
Consensus massif de toutes les formations sur la priorité à donner aux énergies 
renouvelables, à la modernisation des réseaux électriques pour permettre leur 
intégration à grande échelle, ainsi qu’à un objectif d’amélioration de l’efficacité 
énergétique de 20% en 2020. Le Modem et Europe Ecologie précisent qu’ils 
souhaitent rendre ce dernier objectif contraignant.  
 
Le consensus est moins fort sur la question de la capture et le stockage des 
émissions de CO2 des centrales électriques, jugés coûteux et peu sûrs par le PS qui 
rejoint ici Europe Ecologie. 
 
Enfin, les formations sont plus perplexes sur la délicate question du renforcement du 
système européen d’échange de quotas d’émissions : l’UMP maintient le principe 
d’une gratuité des quotas selon les secteurs, le NPA ne se prononce, Europe 
Ecologie émet une réserve sur le principe même du système mais s’engage sur son 
renforcement. En revanche, tous se prononcent en faveur d’un soutien financier et 
technologique supplémentaire aux pays en développement afin de les aider dans 
leurs efforts de réduction des émissions et d’adaptation aux changements 
climatiques. Le MODEM précise que 100% du revenu des enchères devra aller à la 
lutte contre le réchauffement climatique et Europe Ecologie avance un montant 
annuel de 30 mds d’euros par an ce qui rejoint les demandes des ONG.  
 
L’intérêt exprimé par  Europe Ecologie, l’UMP et le Modem autour de la question de 
la taxe carbone ou de la contribution énergie climat montre qu’il y a un sujet en 
phase d’émergence sur l’agenda politique. Nous espérons que les eurodéputés 
français sauront faire avancer ce dossier délicat dans les prochains mois. 
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Subventions dommageables à l’environnement : A deux exceptions près, toutes 
les formations se prononcent pour la suppression de toutes les subventions 
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européennes dommageables à l’environnement et le passage de tous les 
financements européens au crible du développement durable. L’UMP préfère fonder 
les décisions de financement sur des études d’impact environnementales. 
 
Politique agricole commune :  
La PAC qui représente 43% du budget européen divise davantage. Seules trois 
formations se prononcent clairement en faveur de la proposition du WWF d’une 
relégitimation et refondation totale de la PAC sur la base d’un nouveau principe : la 
rémunération des agriculteurs en fonction des services environnementaux, ruraux et 
sociaux qu’ils fournissent à la société, et non en fonction de leur production. Europe 
Ecologie s’oppose sur le principe, refusant de « réduire » le rôle des agriculteurs à 
celui de fournisseurs de services.  Le NPA répond positivement à notre proposition, 
mais leur programme demande un recouplage des aides ce qui est antinomique. 
L’UMP soutient, dans son programme, le modèle agricole européen et, dans ses 
commentaires, l’aide à la production. 
 
Si le traité de Lisbonne est ratifié, le WWF attend donc des eurodéputés français du 
Modem, du PS et des Ecologistes indépendants qu’ils soutiennent pleinement une 
réforme radicale des principes qui gouvernent la PAC. 
 
Aide au développement de l’Union européenne : 
Consensus de toutes les formations pour que l’aide au développement de l’UE 
réponde aux grandes priorités environnementales, cesse de dégrader et valorise les 
ressources naturelles des pays en développement. 
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Consensus de toutes les formations à l’exception de « Debout la République » (‘ne 
sait pas’) sur : 

- Le principe de l’intégration des enjeux de biodiversité dans les politiques 
sectorielles de l’UE et notamment dans les politiques de la pêche et de 
l’agriculture.  

- Une augmentation conséquente du budget de l’UE consacré à la protection de 
la biodiversité (au moins 6,1 mds d’euros). 

Ces engagements seront à concrétiser lors du vote sur la révision du budget 
européen. 
 
Soutien de toutes les formations sans exception à une « application rapide et totale » 
du droit communautaire relatif à l’amélioration de l’approvisionnement en eau et à 
l’amélioration de la gestion de cette ressource.  
On perçoit ici l’inquiétude grandissante de la population et des élus quant à la 
dégradation aussi bien qualitative que quantitative de la ressource en eau.  
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Consensus général des formations pour réduire l’empreinte écologique de l’Union 
européenne et donc la pression exercée par les Européens sur les ressources 
naturelles mondiales. Toutes les formations s’engagent à soutenir des politiques 
fiscales et environnementales incitant à des modes durables de consommation. 
 
Europe Ecologie va plus loin en proposant un objectif de réduction par deux de 
l'empreinte écologique d'ici 2025 avec création d'un observatoire européen de 
surveillance et de suivi indépendant de la Commission et doté de pouvoir d'enquête 
et de moyens propres. 
 
Concernant la lutte contre le commerce illégal du bois, tous les partis politiques, à 
l’exception de l’UMP, s’engagent à voter pour la traçabilité des produits bois, de la 
forêt de production jusqu’au consommateur final. Cette réserve de l’UMP est sans 
surprise : elle ne fait que confirmer la position du gouvernement français, qui juge 
trop coûteuse la mise en place d’une traçabilité complète (même allégée), ainsi que 
le vote du 22 avril dernier au Parlement européen sur ce sujet où l’UMP a été la 
seule formation politique française à s’abstenir.   
Le WWF et d’autres ONG considèrent que seule la traçabilité empêchera la mise sur 
le marché européen de produits bois d’origine illégale. Nous veillerons à ce que les 
formations politiques maintiennent leur position en deuxième lecture et appelons 
avec force l’UMP et le gouvernement français à évoluer sur ce dossier. 
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Les réponses montrent un ralliement de toutes les formations politiques (sauf le NPA 
qui ne se prononce pas) au principe défendu par le WWF d’une approche régionale 
de la gestion des pêches donnant plus de poids aux pêcheurs et aux communautés 
locales dans les décisions relatives à leur pêcherie.  
A l’exception de l’UMP et de « Debout la République », les formations demandent à 
ce que les quotas de pêche soient attribués en suivant les recommandations 
scientifiques (« avec l’accord des pêcheurs », rajoute l’UMP…) – condamnant ainsi le 
marchandage entre Etats membres qui préside actuellement à l’attribution des 
quotas de pêches. 
 
Si le traité de Lisbonne est ratifié, le Parlement européen aura un pouvoir de 
codécision lors de la réforme de la Politique commune des pêches. Fort de ces deux 
réponses, le WWF compte sur les futurs députés français pour pousser à une 
refondation radicale de cette politique qui connaît un grave et très inquiétant échec. 
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Contacts au WWF-France : 
Isabelle Laudon (Chargée des relations institutionnelles) 
ilaudon@wwf.fr / +33 155 258 471 
 
Jacques-Olivier Barthes (Directeur de la communication) 
JOBarthes@wwf.fr  /  +33 624 967 527 
 
 
Retrouvez les réponses des formations politiques au questionnaire du WWF ainsi que 
l’actualité du WWF sur les questions européennes sur : http://wwf-ue-2008.org/ 
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